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I

Les conditions historiques du progrès de l’idée socialiste en Orient

La question d’Orient peut eê tre examineée aà  deux points de vue : 1° par rapport aux inteéreê ts immeédiats
des populations balkaniques ;  2° au point de vue des inteéreê ts  geéneéraux de l’Europe deémocratique.
Nous allons analyser successivement ces deux coê teés de la question et exposer les conclusions qui en
deécoulent.

Apreàs les massacres chroniques d’Armeénie, nous ne pensons pas qu’il se trouve un homme au monde
qui puisse encore mettre en doute la barbarie et la cruauteé  du gouvernement turc. De meême qu’apreàs
les rapports officiels des ambassadeurs et consuls europeéens – et surtout les rapports anglais deévoileés,
publieés dans les Livres Bleus – nous ne croyons pas qu’il se trouve encore un journaliste pour deéclarer
que les massacres en masse, en Turquie, sont un « mythe, une invention des presses inteéresseées » – de
la presse russe hier, quand il s’agissait de la Bulgarie et de la Bosnie, de la presse anglaise aujourd’hui,
quand il s’agit de l’Armeénie et de la Creà te [1].

La Turquie

On ne se fait pas non plus d’illusion sur l’eé tat politique et social de la Turquie, ni sur son incapaciteé
de s’adapter aux exigences et aux neécessiteés de la civilisation moderne.

Car nous nous trouvons ici en preésence d’un EÉ tat, dont la deécomposition est arriveée aà  son dernier
degreé . Partout reàgnent l’anarchie et le plus grand arbitraire. Loi, administration, finances, tout est en
pleine deésorganisation, sans avoir eé teé  jamais organiseé . Nulle part les fonctionnaires ne pratiquent le
vol et la corruption sur une si grande eéchelle qu’en Turquie. Les magistrats arreê tent des innocents
uniquement pour se faire payer leur libeération. Les proceàs sont jugeés, non pas d’apreàs la loi, que les
juges  turcs  ne  connaissent  ni  ne  consultent  jamais,  mais  d’apreàs  l’argent  que  peuvent  donner  les
plaideurs ; celui qui paye le plus est suê r de son affaire.

La police et les tribunaux proteàgent contre argent les plus grands usuriers, voleurs et brigands de
grandes routes,  qui deépouillent et exterminent la  population.  C’est pour cela que le  brigandage en
Turquie est plus florissant qu’il ne l’eé tait en Espagne et en Sicile aux eépoques les plus troubleées.

[1]  En 1895-1897, les Arméniens de l’empire ottoman sont victimes d’une série de massacres de masse qui préfigurent le
génocide de 1915. En Crète, une insurrection populaire contre l’occupation ottomane de l’île éclate et s’étend de 1896 à 1898,
arrachant l’indépendance de l’île, puis son autonomie sous juridiction de la Grèce.
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Pour  montrer  jusqu’ouà  va  ce  brigandage  et  la  protection  que  lui  donne  le  pouvoir,  nous
mentionnerons le fait suivant : Le pouvoir central ordonna, sur la demande, plusieurs fois reépeé teée, de
l’ambassadeur anglais, l’arrestation d’Ahmed Aga, dont les exploits, assassinats et brigandages, ont jeteé
longtemps la terreur dans tous les environs de Diyarbakir. Cet ordre ne fut jamais exeécuteé , car Ahmed
Aga freéquentait assiduê ment chez le  vali (preé fet), qui eé tait son plus grand protecteur. Il y a plus : le
meême Ahmed Aga fut ensuite nommeé  chef du bataillon des chevaliers kurdes, pendant les massacres,
et deécoreé  par le sultan.

La justice en Turquie est mise aux encheàres ; d’apreàs un certain tarif bakchiche, comme on le nomme,
on peut acheter tout fonctionnaire turc ; ce dernier ne recevant que treàs rarement ses appointements,
il taê che de compenser cette perte par d’autres moyens. Les fonctionnaires des postes, teé leégraphes et
douanes, avant de verser la recette dans la caisse centrale mettent eux-meêmes de coê teé  ce qui doit leur
revenir comme appointements. Une telle comptabiliteé  est loin d’approcher de la perfection, mais le
pouvoir est impuissant, car le vol est geéneéral en bas aussi bien qu’en haut.

Ce  que nous disons pour  les  fonctionnaires est  vrai  aussi  pour les  soldats.  La  seule  perspective
souriante qu’ils aient devant eux, c’est le butin pris pendant les massacres.

Les Kurdes

C’est ici  l’occasion de dire deux mots sur les Kurdes,  qui ont acquis une triste ceé leébriteé  dans les
massacres de l’Asie-Mineure.

C’eé taient  des  peuplades  treàs  paisibles,  vivant  de  l’agriculture.  Or,  le  gouvernement  turc  vint  les
arracher aà  leurs travaux ordinaires pour les transformer en gardiens de la frontieàre turco-russe.

Pour tout salaire et reécompense, les autoriteés les ont laisseés libres de piller les villages armeéniens
voisins.

Il n’est pas difficile de deviner quelle miseàre eéconomique se cache sous un tel reégime politique. Les
usuriers,  les  speéculateurs,  les  gros  proprieé taires  fonciers  chreé tiens  ou  musulmans,  sous  la  haute
protection payeée de la police et de la magistrature, exploitent et pressurent la population ouvrieàre et
paysanne, chreé tienne et musulmane sans distinction.

Apreàs  les  massacres,  c’est  la  famine,  qui  ravage  maintenant  la  population  de  l’Asie  Mineure.
Constantinople  actuellement  est  plein  de  milliers  et  de  milliers  d’ouvriers  sans  travail.  Et  sait-on
combien cette miseàre profonde a contribueé  et contribuera encore aux massacres ? Le gouvernement
turc,  en  effet,  a  recours  aux  massacres  pour  creéer  une  diversion  aà  la  population  musulmane.  Le
gouvernement russe se servait des juifs en faisant d’eux les boucs eémissaires de la miseàre des paysans
et de la petite bourgeoisie russe, et les deénonçait aà  la vengeance et au fanatisme stupide des masses  ; le
gouvernement turc se sert de meême des Armeéniens et des Creé tois aujourd’hui, comme il se servait des
Maceédoniens hier, des Bulgares il y a vingt ans, en les deénonçant aà  la population musulmane comme la
cause principale de ses malheurs.

La situation économique

Et ce qui rend plus affreux encore cet eé tat de miseàre, c’est qu’aà  la proleé tarisation de la population ne
reépond aucun deéveloppement du capitalisme, dans le sens large du mot : deéveloppement du commerce
et de l’industrie. Le capital veut eê tre proteégeé  et deé fendu par une leégislation et une administration plus
ou moins modernes ; mais dans les conditions politico-sociales de la Turquie, il ne pourra reveê tir une
autre forme que celle de l’usure et de la spoliation. L’industrie n’y est repreésenteée que par quelques
conquistadors, quelques chevaliers d’industrie, venus des quatre coins de l’Europe pour brasser des
affaires, pour obtenir l’exploitation de quelque mine de chrome ou de cuivre, quelque entreprise de
chemins  de  fer.  En  semant  l’or,  ils  arrivent  aà  se  creéer  des  privileàges  scandaleux  et  aà  spolier  la
population, d’autant plus qu’ils peuvent profiter de l’impuniteé  que leur garantissent les capitulations –
cette charte de liberteé  eédicteée non pas pour les Europeéens, mais pour les speéculateurs.
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Imaginons qu’aà  la place de la Turquie viennent se former quelques EÉ tats nouveaux aà  organisation
bourgeoise moderne ; le tableau sera notablement modifieé . Certes, ce n’est pas aà  un socialiste aà  faire
l’eé loge des petits eé tats bourgeois d’Orient, mais non plus nous ne devons pas fermer les yeux devant les
grands avantages relatifs qu’ils repreésentent vis-aà -vis de la Turquie.

Au fond, qu’est-ce que nous, les socialistes, devons poursuivre en Orient ? En dehors du sentiment de
justice et d’humaniteé , qui nous pousse aà  deé fendre la cause des opprimeés de laà -bas, serons-nous assez
aveugles pour ne pas voir que nous deé fendons en meême temps la cause du socialisme, en contribuant aà
la naissance des conditions historiques de son deéveloppement ?

Le socialisme en Orient

L’autonomie  politique  des  peuples  balkaniques  a  permis  leur  deéveloppement  eéconomique  et
l’eéclosion  du  parti  socialiste.  La  chute  de  la  domination  turque  en  Roumanie,  Bulgarie,  Serbie,  a
emporteé  cette muraille de barbarie, qui arreê tait la mareée socialiste au deçaà  des Carpates, du Danube et
des Balkans.

Le parti socialiste international, aujourd’hui, peut eê tre fier. Il compte des milliers et des milliers de
partisans  en  Bulgarie,  Roumanie,  Serbie  et  Greàce.  En  Bulgarie  et  Roumanie,  nous  avons  des
repreésentants dans les Parlements, une presse bien organiseée, des cercles, des syndicats, en un mot
notre  parti  est  deé jaà  depuis  longtemps  dans  cette  voie  seérieuse  et  feéconde  d’ouà  il  ne  sortira  que
victorieux.  Nous  pouvons  en  dire  autant  en  ce  qui  concerne  la  Serbie,  sauf  quelques  restrictions
leégeàres.  Seule,  la Greàce,  ne parait pas encore bien hospitalieàre  au socialisme.  Cela tient surtout au
chauvinisme, qui fait de grands ravages non seulement dans certains pays d’Occident, mais bien plus
encore dans certains pays d’Orient et surtout en Greàce. C’est le passeé  malheureux de ce pays qui en est
la grande cause, et l’uniteé  grecque le meilleur correctif.

Oui,  il  est  de l’inteéreê t  de la  cause socialiste,  en Orient,  de favoriser les tendances nationales des
peuples soumis au sultan.

Certes, nous convenons que la question n’est pas treàs simple, et s’il y a tant de controverses, c’est
qu’elle  prend  un  caracteàre  treàs  seérieux  et  treàs  compliqueé  par  suite  de  l’intervention  des  EÉ tats
inteéresseés et surtout de la Russie. Il est extreêmement vrai que les manœuvres de l’empire russe doivent
tenir en eéveil le parti socialiste international. Actuellement,  « les longs bras de la diplomatie russe –
comme on disait dans le premier  Manifeste de l’Internationale (1864) –  plus que jamais arrivent à
fouiller dans tous les cabinets européens », et aà  agir ainsi puissamment sur les affaires inteérieures de
tous les pays.

Chaque succeàs de la Russie aura un contre-coup faê cheux dans les rapports inteérieurs de la plupart
des EÉ tats europeéens. Ainsi la question d’Orient, qui occupe presque toute la politique exteérieure de la
Russie,  devient,  pour  le  parti  socialiste  international,  une  question  non  seulement  de  politique
exteérieure, mais encore et surtout de politique inteérieure.

II

L’influence russe en Orient, ses causes et les moyens de la combattre

On  exprime  la  crainte  qu’en  accordant  l’autonomie  aux  diffeérentes  provinces  chreé tiennes  on
n’affaiblisse la Turquie et qu’on fasse le jeu de la diplomatie russe.

Cette politique,  qui tend aà  la conservation,  malgreé  tout,  de l’inteégriteé  de l’empire ottoman, est la
politique suivie par l’Europe depuis plus d’un sieàcle. Or, qu’a-t-elle donneé  ? L’existence de la Turquie
est-elle plus assureée qu’il y a cent ans ? Est-on arriveé  aà  aneéantir la puissance de la diplomatie russe ? Ni
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l’un, ni l’autre. Cette politique est arriveée, par ses absurditeés, aà  deémontrer son impuissance compleà te.
Non seulement  elle  n’eé tait  pas  un moyen de  lutte  efficace  contre  la  Russie,  mais,  comme nous  le
deémontrerons, elle faisait son jeu.

En effet, la Russie a exploiteé  la faiblesse de l’empire ottoman, mais elle ne l’a pas creéeée. La puissance
turque eé tait baseée sur les mœurs guerrieàres des tribus de l’Asie centrale, quand la vie patriarcale eé tait
dans toute son intensiteé  ; et les sultans de cette eépoque eé taient les premiers soldats et les plus ardents
dans la  bataille.  Les Turcs venaient en Europe avec leur civilisation,  aà  eux,  avec leurs rapports  de
famille et de proprieé teé ,  absolument diffeérents des noê tres. Mais deàs que les Turcs quitteàrent le sabre
pour  la  pioche,  et  la  vie  nomade  et  guerrieàre  pour  la  vie  seédentaire  et  agricole,  leur  puissance
fatalement marcha vers son deéclin.

La Russie a profiteé  de cet eé tat de deécomposition pour agrandir sa puissance et son territoire aux
deépens de la Turquie. Et l’Europe occidentale que devait-elle faire ? Au lieu de soutenir la vie de cet
homme  atteint  d’une  maladie  organique  et  incurable  –  la  deécheéance  historique,  –  incapable  de
s’approprier  la  civilisation  europeéenne,  sauf  les  vices  et  les  deé fauts,  elle  devait  lui  chercher  des
heéritiers qui pourraient le remplacer avant qu’il soit deépouilleé  par la Russie.

Ces heéritiers leégitimes de l’empire turc venaient de se montrer d’eux-meêmes.

La renaissance de l’ideée nationale apreàs les guerres napoleéoniennes ne resta pas sans influence aussi
en Orient. Les peuples grecs, serbes, albanais,  roumains, bulgares,  l’un apreàs l’autre,  se reéveilleàrent
pour  demander  leur  indeépendance  politique  et  nationale.  Il  ne  restait  aux  pays  occidentaux  qu’aà
profiter de ce mouvement, l’encourager, et preéparer ainsi les avant-postes de la civilisation occidentale
en Orient.

Or c’est  la  Russie  qui  a  profiteé  de  ces mouvements.  Elle  les  a  canaliseés  dans la  direction de ses
inteéreê ts.  Bientoê t,  en  effet,  elle  commençait  aà  jouer  le  roê le  qui  lui  convenait  si  mal,  mais  qu’elle
remplissait  si  bien,  celui  de  protectrice  des  opprimeés.  Sous  ce  preé texte,  elle  deéclarait  guerres sur
guerres aà  la Turquie [2] et envoyait des eémissaires pour preêcher la liberteé . Elle favorisait l’indeépendance
roumaine et serbe.  Par l’intermeédiaire des commerçants grecs aà  Odessa,  elle  envoyait  des secours
mateériels aux Grecs, tandis qu’un des princes Orloff allait en Greàce prendre la teê te de l’insurrection. Et
quand, apreàs plusieurs souleàvements en Bulgarie – brutalement reéprimeés d’ailleurs et suivis des plus
terribles  repreésailles,  au  point  qu’elles  firent  eéclater  l’indignation  de  l’Europe  tout  entieàre  –  les
Bulgares se trouveàrent en proie au plus grand deésespoir, la Russie leur envoya l’eémissaire M. Jonine –
un des futurs agents diplomatiques de la Bulgarie – qui, aà  Bucarest (Roumanie), reforma le comiteé
central reévolutionnaire bulgare pour preéparer une nouvelle insurrection (1876).

Ainsi,  par  une  contradiction  treàs  compreéhensible,  la  Russie,  qui  deé fendait  en  Occident  le
« leégitimisme » et restaurait les rois chasseés de leurs troê nes, faisait en Orient de la deémagogie et jouait
aà  la reévolution. Il est vrai aussi que, apreàs une guerre engageée pour les « freàres » chreé tiens, elle arrivait
chaque fois aà  incorporer aà  son immense territoire une nouvelle province. Il est vrai encore que les
peuples deé livreés  par elle  devaient toê t  ou tard tomber sous son joug,  et si  cela ne s’est pas encore
produit pour tous absolument,  ce n’est certes pas de sa faute.  Dans les Balkans,  elle  employait  un
proceédeé  dont elle avait deé jaà  useé  avec grand succeàs ailleurs.  C’est ainsi qu’en Crimeée,  elle excita les
Tartares aà  se soulever centre la domination turque, tout en leur promettant, s’ils s’unissaient aà  elle, de
leur accorder une certaine autonomie. Leur autonomie maintenant est alleée rejoindre la constitution
promise aà  la Pologne !

De  meême,  la  Russie  exploita  les  sentiments  nationalistes  des  Finlandais  contre  les  Sueédois.  Les
Finlandais  ont  bien obtenu une certaine autonomie,  preésentant  surtout  un caracteàre  administratif,
mais de plus en plus le gouvernement russe limite leurs droits. Le dernier acte en ce sens ne remonte
qu’aà  quelques semaines : c’est la suppression du drapeau finlandais.  « Dorénavant, dit l’acte impeérial,

[2] Au XIXe siècle l’Empire Ottoman et l’Empire tsariste s’opposèrent au cours de quatre guerres : en 1806-1812, 1828-1829,
1853-1856 (Guerre de Crimée) et 1877-1878.
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partout en Finlande, il n’est plus permis de déployer un autre drapeau que le drapeau russe. »

III

C’est par les meêmes moyens que la Russie en est venue jusqu’aà  mettre la main sur les deux millions
d’Armeéniens qui geémissent maintenant sous le joug des tsars. Les Armeéniens eétaient des sujets turcs
ou perses. Et meême, sous la domination de la Perse, ils avaient encore gardeé  quelque indeépendance.
C’est ainsi que dans les montagnes du Caucase, existaient quatre principauteés armeéniennes vassales de
la Perse, connues sous le nom de principauteé  de « Carabag » [le Karabakh], avec une population totale
de 120 aà  150.000 habitants. Leurs princes firent la guerre aà  la Perse et entreàrent sous la suzeraineteé  du
tsar pour disparaîêtre aà  jamais. EÉ videmment, la leçon donneée par [la tsarine] Catherine aux Armeéniens
n’eé tait pas assez instructive, puisque nous voyons de nouveau les Armeéniens s’allier aà  la Russie dans
toutes ses guerres contre la Perse et la Turquie. Leur secours efficace est d’ailleurs reconnu, meême par
les historiens russes, comme Glinca [3].

Ils  alleàrent  plus  loin  encore.  Sous  le  reàgne  le  Nicolas  Ier,  ils  se  reéunirent  aà  Paskewitch  –  le
commandant russe – pour faire la guerre aà  la Perse, en fournissant 10.000 volontaires armeés aux frais
du  riche  monasteàre  d’Etehmiadzine,  la  reésidence  du  catholicos,  le  chef  de  l’eéglise  armeénienne  se
trouvant aà  l’eépoque de Paskewitch sous l’autoriteé  de la Perse. AÀ  la teê te de ces 10.000 hommes s’eé tait
mis  le  catholicos lui-meême,  Nersea  V  surnommeé  « le  grand »,  probablement  aà  cause  de  son
extraordinaire naîïveteé . Mais, ce n’eé tait pas pour rien que les Armeéniens s’eé taient engageés : on leur avait
promis une principauteé  autonome sous la protection russe. Cotte principauteé  devait porter le nom de
principauteé  d’Ararat.

La Russie,  sortie victorieuse de cette  guerre,  conquit  la  province d’Erivan ;  Paskewitch lui-meême
reçut le  baê ton de mareéchal et  le titre d’Erivansky ;  quant aux Armeéniens,  eux aussi,  ils conquirent
quelque chose… la fermeture de leurs eécoles, toleéreées par la Perse et la Turquie. « Il y a quelque dix ans,
dit  une proclamation armeénienne publieée  en 1881-85,  les  despotes russes nous  ont  promis,  sous  la
garantie de leur signature, l’indépendance du pays d’Ararat ; ils nous ont promis de refaire la constitution
ancienne d’Ani et Vagarachpad, leur gloire et leur gouvernement ; cependant ils renient lâchement leurs
propres paroles et, au lieu de ces promesses brillantes, ils ajoutent aux ruines des monuments d’Ani les
ruines de nos écoles. »

Ajoutons aà  tout cela que si elle en avait eu la possibiliteé , la Russie aurait agi de meême avec les peuples
balkaniques. Malheureusement, les peuples ne peuvent deviner l’arrieàre-penseée des gouvernements :
ils sont simplistes en leurs raisonnements,  et comme la Russie les aidait et les deé fendait contre la
barbarie turque, ils ont donneé  toutes leurs sympathies aux bourreaux de la Pologne devenus pour eux
des « protecteurs » et des « libeérateurs ».

La Russie jouait, au reste, avec d’autant plus de faciliteé  avec le feu de la reévolution en Orient, que la
grande masse du peuple russe eé tait couverte par les glaces de la servitude et de l’ignorance. Aucun
contre-coup n’eé tait aà  redouter.

Pourquoi l’Occident n’a-t-il pas pris cette arme formidable des mains de la Russie pour la diriger
contre elle, en deé fendant la cause de la liberteé  en Orient ? Est-ce par simple impreévoyance et erreur
diplomatique ? EÉ videmment non. En tout cela il y a d’autres causes qui expliquent d’une façon plus
naturelle l’inaction et l’esprit conservateur de l’Europe en Turquie.

Il  y  a  deé jaà  huit  mois,  dans  notre  rapport  au  Congreàs  de  Londres  [4],  nous  autres,  les  socialistes
bulgares, nous avons insisteé  assez sur le roê le preépondeérant qu’ont joueé  en Orient les  bonholders, les

[3] Glinka, Fiodor Nikolaïevitch (1786-1880), poète, journaliste et historien russe. Lié au mouvement « décembriste », il fut
exilé en Carélie.
[4] Il s’agit du 4e Congrès de la Seconde internationale qui s’est tenu à Londres du 27 juillet au 1er août 1896.
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porteurs des bons de la dette ottomane. Il est clair en effet qu’aucun des EÉ tats qui se sont deé tacheés de
la Turquie (Bulgarie, Serbie, Greàce, Roumanie), et de ceux qui se deé tacheront demain (Armeénie, Creà te,
Maceédoine),  n’acceptera le lourd heéritage des dettes des sultans.  Voilaà  comment pour une certaine
cateégorie de gens treàs influents la conservation de l’empire turc preésente un inteéreê t supreême.

D’un autre coê teé ,  la  Turquie actuelle,  avec les capitulations,  qui  font de chaque filou europeéen un
veéritable pacha, constitue la meilleure colonie d’exploitation qu’on puisse imaginer.

Quant aà  la Russie, ouà  l’industrie n’est pas deéveloppeée, ouà  il n’y a pas de capitaux libres aà  preê ter, elle
n’avait aucun inteéreê t financier ou industriel eu Turquie. Ses mains eé taient libres et elle n’avait en vue
que la poursuite de son but politique.

Voilaà , en somme, l’ensemble des causes qui d’un coê teé  ont ameneé  la passiviteé  de l’Europe, et de l’autre
coê teé  ont donneé  toute liberteé  d’action aà  la Russie et deé termineé  son succeàs.  Tandis que l’Occident ne
voulait pas entendre parler de l’autonomie de ces peuples et disait par l’intermeédiaire de lord Chatam :
« Avec un homme qui ne voit pas les intérêts de l’Angleterre (et de l’Europe) dans la conservation de
l’empire ottoman,  je  n’ai  pas à discuter »,  la  Russie travaillait  pour eé tablir cette autonomie et pour
consolider sa propre puissance.

Ainsi la bourgeoisie occidentale, par son eégoîïsme mercantile, par ses divisions et luttes inteérieures
pour la domination du marcheé  commercial, a failli aà  son roê le historique en Orient. Croyant combattre la
Russie, en soutenant la Turquie, elle ne faisait que son jeu, en la rendant la protectrice indispensable
des  chreé tiens  deé laisseés  par l’Occident,  en faisant  d’elle  un instrument  mensonger du proceàs  de  la
civilisation. AÀ  l’Europe capitaliste et bourgeoise incombe toute la responsabiliteé  de la preédominance
russe en Orient.

C’est au parti socialiste international de faire ce que la bourgeoisie n’a pas fait. Ce roê le aà  jouer dans
l’inteéreê t propre de la civilisation et de la cause socialiste en Orient et en Occident devient actuellement
d’autant plus facile que la Russie, comme nous le verrons, par la nouvelle orientation dans la question
de Constantinople, deécouvre ses propres flancs et les offre aà  notre attaque.

K. Rakowsky, Rédacteur au « Socialiste » de Sofia (Bulgarie).
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